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RAPPORT DE L'AMBASSADEUR ALBERT R. RAMDIN, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT, SUR L’INVITATION ADRESSÉE À LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL PERMANENT POUR QU’ELLE PARTICIPE À UN PROGRAMME INTERNATIONAL D’ACCOMPAGNEMENT
DES ÉLECTIONS
(Présenté au Conseil permanent à la séance tenue le 27 octobre 2010)

RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT SUR LA QUESTION DE L’INVITATION ADRESSÉE À LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL PERMANENT POUR QU’ELLE PARTICIPE AU PROGRAMME INTERNATIONAL D’ACCOMPAGNEMENT DES ÉLECTIONS DANS LE CADRE DES ÉLECTIONS PARLEMENTAIRES TENUES LE 26 SEPTEMBRE 2010 EN RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA  

I. Introduction

Lors de la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 29 septembre écoulé, certaines questions avaient été soulevées en ce qui a trait aux attributions du Président de cet organe à la lumière de l’article 8 du Règlement, en particulier des dispositions des paragraphes b. et f. de ce Règlement. 
Ces questions ont été soulevées suite à l’acceptation de l’invitation adressée par les autorités électorales de la République bolivarienne du Venezuela à la Présidente d’alors du Conseil permanent, la Représentante permanente de l’Équateur, l’Ambassadrice María Isabel Salvador Crespo, pour qu’elle prenne part au Programme international d’accompagnement des élections dans le cadre des élections parlementaires fixées pour le 26 septembre 2010 dans cet État membre. 
Des questions avaient été soulevées concernant: i. les raisons pour lesquelles les États membres n’avaient pas été consultés avant que l’invitation ne soit acceptée ; ii. la raison pour laquelle la note transmise par la Présidente annonçant son intention de prendre part aux activités du programme susmentionné n’avait pas été reçue par les délégations en temps opportun et iii. l’avis juridique de l’interprétation de l’article 8 du Règlement du Conseil permanent.
Le présent rapport vise à faire la lumière sur ces questions, sur la base des renseignements recueillis relativement aux attributions du bureau du Secrétaire général adjoint en sa capacité de Secrétaire du Conseil permanent, conformément à l’article 115 de la Charte de l’OEA.
II.
Faits

L’invitation à participer en qualité d’observateur international des élections au Programme prévu pour le mercredi 22 septembre au lundi 27 septembre 2010, est datée du 3 août 2010. La note a été reçue au Secrétariat du Conseil permanent le 23 août 2010.
La Présidente du Conseil permanent était absente du siège à partir du 30 juillet 2010 et elle a repris ses fonctions le 31 août 2010.

À la séance du Conseil tenue le 29 septembre 2010, la Présidente a indiqué qu’elle avait consulté le Secrétaire général et d’autres membres du Secrétariat concernant sa participation au Programme précité. Sur la base de ces réponses, il avait été établi qu’elle pouvait accepter cette invitation et qu’elle ne violerait pas le Règlement concernant, en particulier, les attributions du Président du Conseil permanent.
Dans l’après-midi du vendredi 17 septembre, la Présidente signait une note qui avait été rédigée le 13 septembre 2010, informant les Missions permanentes qu’elle avait accepté l’invitation en sa qualité de Présidente du Conseil permanent.
Les notes individuellement signées ont été transmises à travers le courrier ordinaire du Secrétariat. Ce courrier fut recueilli du Bureau de la Présidente le lundi 20 septembre par la section de la messagerie et livré aux fins de distribution à la Poste des États-Unis comme courrier ordinaire le mardi 21 septembre.
Après réception par certaines délégations de la note, le 22 septembre, quelques États membres ont fait part de leurs préoccupations au sujet de la visite au personnel du Secrétariat du Conseil permanent. Ces préoccupations m’avaient été immédiatement transmises par les États membres. À ce moment-là, j’étais en mission à l’Assemblée générale des Nations Unies à New York.
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J’ai immédiatement décidé de regagner le siège, j’ai contacté la Présidente du Conseil permanent que j’ai saisie des préoccupations qui avaient été exprimées par les États membres et j’ai suggéré de tenir une réunion avec les coordinateurs régionaux. La réunion des coordinateurs régionaux s’est déroulée dans la matinée du 23 septembre. La réunion a bénéficié de la présence des coordinateurs régionaux ainsi que d’autres délégations. Après les consultations, la Présidente a choisi de ne pas voyager et a fait part de sa décision à toutes les délégations.
III. Considérations

Pour ce qui est des attributions qui incombent à la présidence en vertu de l’article 8 du Règlement du Conseil permanent, j’ai pris la liberté de demander un avis juridique du Secrétariat aux questions juridiques au sujet de la portée de cette disposition, ainsi qu’une clarification concernant d’une part les cas où une consultation préalable par le Président du Conseil permanent s’avère juridiquement nécessaire en vue d’exécuter une telle activité et d’autre part, l’interprétation qui devrait être donnée à l’expression « solennités ou cérémonies » figurant à l’article 8 b. du Règlement.
Je suis entièrement d’accord avec le besoin d’une discussion éventuelle au sein de l’Organisation à un moment donné du rôle attribué à la présidence du Conseil permanent et précisément de la portée que devraient avoir ses attributions.

Finalement, je prends la liberté de vous réitérer mon engagement et celui du Secrétariat à exercer nos fonctions d’une manière qui soit conforme aux nobles idéaux de cette Organisation. Dans cette perspective, laissez-moi vous assurer que, dans le souci de la transparence administrative qui oriente nos activités journalières, le contenu de ce rapport est appuyé par des documents au sein du Secrétariat qui demeurent intégralement à la disposition de toutes les délégations.
Je vous suis reconnaissant de l’occasion qui m’est donnée de soumettre le présent rapport et j’appuierai toute discussion et clarification additionnelles au sujet de l’article 8 du Règlement du Conseil permanent, de sorte que les États membres aussi bien que le Secrétariat puissent être guidés par les mêmes directives.
Je vous remercie.
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